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RÉPONSE DU CONSEIL D'ETAT  

à la simple question Valérie Zonca et consorts au nom Céline Misiego - Violences 
domestiques: Donner les moyens de passer un examen médico-légal à toutes et tous 

(25_QUE_62) 
 
 

Rappel de l’intervention parlementaire 

Le 14 juin dernier, le Bureau de l'égalité entre les femmes et les hommes a publié les derniers chiffres 
sur la violence domestique1. Ces chiffres sont préoccupants : en 2024, la police est intervenue près de 
cinq fois par jour pour des situations de violence domestique, soit environ une fois de plus par jour qu’en 
2023. Le nombre d’affaires a progressé de 9%, et tous les homicides commis dans le Canton relevaient 
de la sphère domestique. 
 
Pour les victimes de violences domestiques, l'un des freins à entreprendre des poursuites juridiques 
reste la capacité à pouvoir faire évaluer et prouver ses blessures via un examen médical, celui-ci n'étant 
pas disponibles partout dans le canton ni en tout temps. Le Canton prévoit-il une augmentation des 
structures médicales et/ou des horaires afin de permettre aux victimes de violences domestiques de 
passer un examen médico-légal sans obstacle ? 
 
 

 
1 Voir le rapport du BEFH: https://www.vd.ch/actualites/actualite/news/25277-violences-domestiques-des-chiffres-toujours-plus-

preoccupants-en-2024 
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Réponse du Conseil d’Etat 
 
Dans le canton de Vaud, les constats médico-légaux sont établis par des professionnelles et 
professionnels du Centre universitaire romand de médecine légale (CURML), travaillant soit à l’Unité 
romande de médecine forensique (UMF) pour les constats médico-légaux d’agression sexuelle, soit à 
l’Unité de médecine des violences (UMV) pour les constats médicaux relatifs à la violence dans le 
couple, la violence intra-familiale ou la violence communautaire. 
 
Ces constats permettent aux victimes de violence de disposer d’éléments de preuves physiques 
directement utilisables par la justice pour établir les faits. Pour cette raison, le Département de la santé 
et de l’action sociale (DSAS) a décidé de faciliter l’accessibilité de ces prestations en garantissant la 
gratuité et la confidentialité aux victimes et en les rendant disponibles dans toutes les régions du canton. 
Dans les situations où la police intervient, les primo-intervenantes et primo-intervenants informent et 
orientent les victimes, si elles le souhaitent, vers les soutiens adéquats, notamment vers l’UMF ou 
l’UMV. 
 
Concernant les agressions sexuelles, les victimes peuvent être prises en charge, 24h/24 et 7j/7, par un 
duo de médecins composé d’une ou d’un médecin spécialiste (gynécologue, médecin interniste ou 
urgentiste, pédiatre) et d’une ou d’un médecin légiste de l’UMF, dans toutes les urgences hospitalières 
reconnues d’intérêt public du canton, soit au CHUV, aux hôpitaux d’Yverdon, de Payerne, de Nyon, de 
Morges et de Rennaz. L’accessibilité de cette prestation est garantie. 
 
Dans le cadre des interventions policières, les primo-intervenantes et primo-intervenants veillent à 
assurer une prise en charge rapide afin que la victime reçoive les soins nécessaires et que les traces 
et les éléments de preuve soient préservés au mieux. 
 
Enfin, afin de faire connaître l’existence de ce dispositif, les cantons de Vaud, Genève et Valais ont 
lancé une campagne d’information en mai 2025, ainsi qu’un site internet (https://www.agression-
sexuelle-urgences.ch) qui apporte toutes les informations nécessaires aux victimes sur l’aide d’urgence 
disponible. Des actions de communication seront menées jusqu’en 2027 au moins. 
 
Quant à l’UMV, elle existe depuis 2006. Cette unité est principalement composée de médecins-légistes 
et d’infirmières qui accueillent et écoutent les victimes et établissent un constat médical qui aidera ces 
dernières à faire valoir leurs droits si elles le souhaitent. Cette unité dispose de lieux de consultation au 
CHUV et dans les hôpitaux d’Yverdon-les-Bains, Nyon et Rennaz afin d’offrir une couverture sur 
l’ensemble du canton. Les consultations ont lieu en journée, 7 jours/7 au CHUV et 3 jours/semaine sur 
les autres sites. Une prise en charge, en temps normal, doit être garantie dans les 24 à 48 heures.  
 
Le rapport du 20 mars 2020 du Conseil fédéral « Prise en charge médicale des cas de violence 
domestique. Politiques et pratiques cantonales et opportunité d'un mandat explicite dans la LAVI » a 
cité le concept de prise en charge développé à l’UMV comme un exemple de bonne pratique au niveau 
national. 
 
De plus, en 2022, dans son rapport d’évaluation de la mise en œuvre par la Suisse de la Convention 
d’Istanbul, le Groupe d'experts européens du GREVIO a salué la pratique clinique développée à l’UMV 
avec une approche "centrée sur les besoins de la victime en matière de sécurité, de soutien et 
d’orientation" et comme exemple de collaboration interdisciplinaire et interinstitutionnelle efficace en 
matière de violence domestique. 
 
Actuellement, l’UMV n’est pas en mesure de garantir toutes les prises en charge dans le délai annoncé 
de 24 à 48 heures. Cette situation s’explique par plusieurs facteurs, dont : 
 
a) La forte augmentation du temps passé par patiente ou patient. A titre d’exemple, les prises en 

charge par patiente ou patient directement liées à la LAVI durent une heure de plus en 2024 (6:36 
heures) qu’en 2021 (5:40 heures), ce qui représente environ 20% d’augmentation. La cause 
principale de cette situation est liée à la complexité croissante des situations. Relevons notamment : 

 
- L’augmentation de la proportion des situations de violence dans le couple, notamment avec 

enfants, par rapport à celles de violence communautaire. La violence domestique touche les 
victimes et leurs enfants dans plusieurs sphères de leur vie et s’étend sur plusieurs années. 

https://www.agression-sexuelle-urgences.ch/
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Cela demande un temps de prise en charge plus long que pour les situations de violence 
communautaire.  

- L’augmentation du pourcentage de patientes ou patients polyvictimisés. 

- La prise en charge de victimes particulièrement vulnérables, comme les personnes âgées ou 
les personnes allophones. Ces prises en charge nécessitent un temps supplémentaire pour 
tenir compte des éventuelles limitations physiques ou psychiques des premières ou organiser 
les traductions nécessaires pour les secondes.  

- L’évolution des recommandations de l’OMS concernant la documentation médico-légale. Le 
contrôle coercitif constitue un élément central de la violence domestique et sa documentation 
est aujourd’hui reconnue comme essentielle. Les bonnes pratiques impliquent d’inclure 
désormais la violence vécue sous toutes ses formes et de décrire la durée et les 
conséquences physiques, psychiques et sociales.  

 
b) Le développement des prestations dans les régions a permis une meilleure réponse aux besoins. 

Toutefois, les temps de déplacement du personnel alloué n’ont pas été suffisamment pris en compte 
dans l’organisation des effectifs.  
 

c) Les prises en charge demandent un niveau de spécialisation important pour le personnel dédié. Par 
conséquent, le personnel doit maintenir et développer son niveau de compétences par des 
formations continues spécialisées. La participation à ces formations a un impact direct sur 
l’organisation de l’UMV et sa capacité à maintenir le personnel nécessaire aux consultations.  

 
Il résulte de cette situation une baisse du nombre de consultations. En juillet 2025, une baisse de 21% 
comparé à juillet 2024 et de 23% en août 2025 comparé à août 2024 a été constatée. Durant ces deux 
mois, pour 86% des patientes et des patients, le délai de rendez-vous dépassait les 48 heures 
annoncées (8,2 jours en moyenne). Il est également relevé que depuis février 2025, en raison 
d’absences imprévues, l’UMV a dû restreindre les jours de consultations, tant au CHUV qu’à Yverdon 
et Nyon. 
 
Par conséquent, afin de permettre à l’UMV d’assurer pleinement sa mission de médecine des violences, 
y compris en veillant à respecter un temps d’attente raisonnable pour les victimes, le Conseil d’Etat a 
l’intention de renforcer les moyens à disposition de celle-ci, ainsi qu’il le propose dans son projet d’EMPL 
modifiant la loi du 26 septembre 2017 d’organisation de la prévention et de la lutte contre la violence 
domestique (LOVD) (24_LEG_175).  
 

Ainsi adopté, en séance du Conseil d’Etat, à Lausanne, le 29 avril 2026. 

 

 La présidente : Le chancelier : 

 

 C. Luisier Brodard M. Staffoni 
 


